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Préface


 


 


Pour les passionné(e)s de l’Histoire qui savent qu’on ne peut comprendre le présent et envisager l’avenir qu’en connaissant le passé, l’exceptionnel potentiel des actuels moyens de communication peut donner l’impression que nous savons tout et qu’il n’y a plus rien à découvrir.


Et bien ce livre, que vous venez d’acquérir, prouve qu’il existe encore des occasions de découvertes qui sont d’autant plus étonnantes qu’elles étaient là, sous nos pieds, en pleine ville, depuis des décennies, à quelques mètres sous terre.


Le mérite de ces mises à jour en revient à un astucieux chercheur qui, par une louable curiosité, porte à notre connaissance le résultat de ses découvertes.


Il faut louer son désir de nous informer et de partager avec générosité ses informations.


Merci donc à Nicolas BESTIEN pour la recherche qu’il a accomplie et qu’il met à la disposition des passionnés de l’Histoire, et de l’Histoire dite "locale" en particulier.


Car les révélations que Nicolas nous livre sont passionnantes. Elles intéresseront les Nancéiens parce qu’elles concernent le sous-sol de la capitale lorraine, mais également les habitants d’autres cités tant le sujet en est original.


Nicolas BESTIEN met à jour (l’expression convient au sujet) des installations souterraines conçues pour protéger les populations contre l’effroyable danger des bombardements, qu’ils viennent du ciel ou de la terre.


Car, dès les premiers jours de la Première Guerre Mondiale, en août 1914, Nancy était bombardé par les avions allemands. Rappelons qu'avec la frontière du traité de Francfort de mai 1871, celle-ci n'était qu’à 20 kilomètres de la place Stanislas. La ville fut d'abord bombardée dans la nuit du 9 au 10 septembre 1914 par une batterie de canons de campagne bavaroise.


Enfin, le 1er janvier 1916, pour souhaiter la bonne année aux Nancéiens, les Allemands bombardèrent Nancy avec une pièce de marine de calibre 38 cm basée à HAMPONT, en Moselle annexée, à 37 kilomètres de Nancy. La ville resta sous le feu de la pièce durant l'année 1916.


Nancy sera donc bombardé durant toute la guerre du 4 septembre 1914 au 31 octobre 1918.


Deux ouvrages relatent ces cinquante mois de bombardement. Le premier paru en 1919 : "Les bombardements de Nancy" est dû à Émile BADEL, professeur et journaliste à Nancy.


Le second : " Nancy pendant la guerre. 1914-1918" fut rédigé par Armand-Paul VOGT et parut en 1920.


Ce dernier avance les chiffres suivants pour ces cinquante mois de bombardements :


Nancy aurait reçu environ 1 200 projectiles dont les calibres varient de 105 à 380 millimètres ;


1 000 maisons furent détruites totalement et près de 800 endommagées ;


Quant aux dégâts humains, les relevés officiels donnent 177 tués et plus de 300 blessés.


Ces dégâts architecturaux et le drame des pertes et blessures humaines ne furent pas, hélas, le malheur de Nancy. D'autres cités furent victimes de bombardements par pièces d'artillerie ou par aéronefs. Paris, Reims, Verdun, les villes de la Somme et de la Picardie, Dunkerque, connurent également des malheurs semblables.


C'est pourquoi après 1919, des mesures furent décidées en France pour protéger les populations civiles.


Il faudra attendre avril 1935 pour qu'une loi organise la défense passive et oblige à un recensement des abris existants et impose d'en construire de nouveaux pour les bâtiments publics.


Il faut donc être reconnaissant à Nicolas BESTIEN pour la remarquable recherche qu'il a accomplie et qu'il met à notre disposition. D'autant que le sujet de son travail est inédit et qu'il est donc pour nous l'objet d'une découverte.


Car le lecteur de cet ouvrage va être étonné au plus haut point de découvrir ces abris, vieux de près de 90 ans, à quelques mètres sous le bitume des rues qu'il fréquente.


C'est tout un univers architectural, technique que Nicolas nous révèle.


Sans doute sa fréquentation de la Batterie de l'Éperon de Frouard et de ses installations souterraines, qu'il participe à remettre en état et à faire visiter, y est-elle pour beaucoup.


Lecteur, il est temps pour toi de découvrir ce paysage souterrain et mystérieux dont tu vas sortir enrichi de connaissances inattendues.


Bonne visite !


Philippe Bruant,


Docteur en 3e cycle en géographie historique,


Guide bénévole sur les champs de bataille et les fortifications de Lorraine,


Auteur de 3 ouvrages sur les combats de 14-18 en Lorraine.









 


 



Introduction


 


 


Idéalement installé rue Pierre Fourier, entre la place Stanislas et la place d'Alliance, le lycée Jeanne d'Arc fait partie de ces lieux riches en histoire et toutefois méconnus. Il est pourtant le symbole des changements sociaux et des crises traversés par la ville au cours du XXe siècle.


La création d'un lycée de filles à la fin du XIXe siècle à Nancy a fait l'objet de vifs débats au sein du Conseil Municipal. Il sera le 69e établissement secondaire de jeunes filles créé en France. Puis, 14 ans après son inauguration, le lycée doit faire face à la Première Guerre Mondiale, aux bombardements, à l'exode de la population nancéienne. Sa directrice, Lucie Ravaire, sera décorée pour les services qu'elle a rendus lors de cette période, réussissant à maintenir l'activité d’enseignement à laquelle elle a voué sa vie, alors que son établissement est à ce moment converti en ambulance militaire.


L'entre-deux-guerres a été une période florissante pour le lycée, qui a vu son nombre d'élèves augmenter au point de devoir créer une extension dans le prolongement du bâtiment historique. C'est à cette occasion que la construction d'un impressionnant abri anti-aérien va avoir lieu. Cet abri, doté d'un système de renouvellement et de filtration de l'air performant, n'était pourtant pas prévu à l'origine. Quelles sont les raisons qui ont poussé la ville de Nancy à investir dans un tel dispositif ?


Afin de mener à bien notre étude des abris existants au sein du lycée, il est nécessaire de rappeler la situation de Nancy au cours de la Première Guerre Mondiale.


Une première partie retracera l'épopée du lycée Jeanne d'Arc, des débats ayant précédé son ouverture en octobre 1900 jusqu'à la construction de son extension au milieu des années 30.


La seconde partie de ce travail rappellera les bombardements meurtriers que les nancéiens vont subir tout au long de la guerre et les mesures prises par la municipalité pour les protéger.




 


 



Première partie : Le lycée Jeanne d'Arc, témoin de changements sociaux



1883 – 1914 : Des débuts mouvementés


 


Si la scolarisation des jeunes filles aujourd'hui ne laisse place à aucun débat en France, ceci n'était pas le cas à la fin du XIXe et au début du XXe siècle.


Pour le comprendre, il faut remonter aux origines de l'enseignement public pour les filles en France. Celui-ci a été instauré par la loi du 21 décembre 1880, dont le décret d'application date du 28 juillet 1881. Le décret du 14 janvier 1882 et la circulaire qui lui est liée indiquent que la création de ces établissements est de la responsabilité des municipalités, avec un co-financement de l'État.


Le 4 octobre 1883 paraît la dépêche ministérielle dont l'objet est l'établissement d'une école secondaire pour jeunes filles dans la ville de Nancy. Il faudra cependant plus de 16 ans pour que celle-ci voit le jour. Le projet ne démarrera qu’en novembre 1897, par l'achat de l'immeuble des bains du Petit Paris{1}, appartenant à Jean-Baptiste Antoine Brou de Laurière et son épouse Marie-Marguerite Georgin de Mardigny, pour la somme de 180 000 Francs (aux alentours de 800 000 € aujourd’hui). L'estimation de l'immeuble date du 15 novembre ; le 7 décembre, le Conseil Municipal décide de l'acquisition, celle-ci sera réalisée le 31 décembre, devant Maître Baudot, notaire.


L'adjudication des travaux a eu lieu le 31 août 1898. 9 des 10 lots seront confiés à des entreprises nancéiennes, seule la menuiserie (3e lot) sera confiée à une entreprise d'Epinal.{2}


Le bâtiment sera construit d'après des plans réalisés par Albert Jasson, à qui l’on doit également l’architecture de la salle Poirel, l'école Charlemagne, l’Hôpital Central et l’Hôpital Villemin à Nancy, le château de Brouchetière à Jœuf, ainsi que plusieurs monuments dont celui à la mémoire d’André Maginot situé près du Mémorial de Verdun.{3} En 1900, Vallin sera chargé de la réalisation du cartouche situé à l’angle des rues Bailly et Pierre Fourier pour la somme de 1 400 Francs (ce qui représente 5 977 €).


Ce long délai entre la parution du décret et le début des travaux s'explique notamment par une opposition politique de la droite conservatrice à ce projet. Le 19 mars 1893, Emile Jacquemin écrivait dans un article du journal L’immeuble et la Construction dans l’Est : « Une entreprise au sujet de laquelle nous faisons toutes nos réserves, c'est la construction d'un lycée de jeunes filles à Nancy, où le besoin, autre que politique et universitaire, ne se fait absolument pas sentir. La commission […] s'est divisée sur l'opportunité de celui-ci ; il n'a rien moins fallu qu'un long et filandreux rapport d'un fonctionnaire de l'Instruction Publique, Conseiller Municipal et même Adjoint, pour entraîner une majorité hésitante dans le sein de la commission. Ce rapport de M. Le Monnier est une apologie dithyrambique de l'instruction secondaire des jeunes filles, dont les théories, discutables en général, le sont en particulier à Nancy, ou l'instruction publique et privée des femmes est plus que suffisamment distribuée et aussi assez poussée. […] Sans doute le professeur de l'Université doit défendre les opinions et les tendances universitaires ; son désir de plaire au Ministre de l'Instruction publique, son supérieur, ne peut que l'encourager dans cette voie ; son avancement et ses récompenses dépendent de son influence au Conseil Municipal pour l'entraîner à l'application même excessive s'il le faut, des lois scolaires si chères à MM. les professeurs parce qu'elles sont surtout bienfaisantes pour eux. […] Depuis cinq ans, pour des villes aussi importantes, sinon plus, que Nancy, le succès des lycées de jeunes filles est en décroissance. Est-ce en présence de ce résultat, puisé dans le travail même de l'avocat de cette création à Nancy, que nous irons bouleverser un état de chose satisfaisant, engager des centaines de mille Francs dans un but discutable dans son principe, aléatoire, dans son application. » Ainsi, l'instruction des jeunes filles relèverait avant tout de l'intérêt personnel de quelques politiques et serait « moralement discutable » …


Le 20 mars 1893, M. Le Monnier adresse un rapport au Maire et aux Conseillers municipaux, dans lequel il défend le projet, qui rendrait Nancy « digne de sa situation de Capitale du Nord-Est de la France ». En effet, selon lui, « il semble impossible que dans un Etat Républicain, où la loi est l'expression de la volonté de la majorité, où le gouvernement est l'exécuteur des décisions de l'opinion publique, on puisse négliger d'assurer à la femme une éducation rationnelle et libérale, jugée indispensable pour l'homme. […] Les femmes ne votent pas, il est vrai, mais souvent elles font voter{4}. […] Il y a un intérêt politique de premier ordre à ce que ces femmes, qu'une position de fortune privilégiée met à même d'étendre leur influence au-delà des soucis journaliers du ménage, soient en mesure de partager les aspirations qui animent notre démocratie française. ». Il répond également aux objections selon lesquelles une femme éduquée ne pourrait être une bonne mère de famille en indiquant que l'école n'a pour objectif d'en faire des femmes savantes mais des femmes instruites, sachant lire, écrire, et tenir leur ménage. Il précise également « qu’il pourra être fort agréable et fort avantageux (à une femme) d'être en état de suivre la conversation de quelques hommes instruits, même si l’entretien s’égare, hors de notre littérature classique, soit dans la littérature étrangère, soit dans celle de l'Antiquité. » Nous voyons donc que cette volonté de scolariser les filles ne relève en rien d'un bouleversement de « l'ordre moral » défendu par les conservateurs. Le Monnier précise également que cette création est nécessaire en raison de l'influence grandissante de l'enseignement privé religieux à Nancy au détriment de l’enseignement public, qui pourrait être voué à disparaitre, alors que les lois Ferry rendant l'école gratuite, obligatoire et laïque viennent tout juste d'être votées (1881 et 1882).


Le débat continuera jusqu’au 5 décembre 1897, date du vote définitif de la création du lycée{5}. Parmi les arguments de l’opposition reviennent notamment des récriminations envers « les professeurs voulant professer partout »{6}, l’inégalité qui subsistera et l’inefficacité du projet, le Lycée étant avant tout destiné aux familles bourgeoises et non aux classes populaires (200 jeunes filles y sont attendues sur une population de 6 000), le coût pour la ville, on dira même que cette œuvre est antidémocratique !{7} Ces critiques n’empêcheront nullement la déclaration d’utilité publique de la construction de l’établissement, par décret du Président de la République Française Emile Loubet, du 21 avril 1899.


Il ressort de ces discussions certains arguments qui méritent d’être mis en avant, tant ils sont en opposition avec des valeurs universelles aujourd’hui. Ainsi, selon le conseiller municipal Gutton, « le diplôme du lycée de filles ne fera qu’augmenter le nombre de femmes destinées à mourir de faim, si elles n’ont d’autres ressources »{8} Pour le journal L’immeuble et la Construction dans l’Est, « on a déjà trop dépensé d’argent pour des institutions que le public déserte de plus en plus, et le sort des lycées de filles suivra celui des lycées de garçons, qui périclitent de plus en plus et qui sont des sources de ruine pour l’Etat et pour les villes »{9}. Le même article explique également que « L'instruction de la jeune fille est une nécessité indiscutable ; mais la pousser trop loin, […] n'est-ce pas risquer précisément de fausser le rôle de la future épouse, mère de famille et maîtresse de maison […] que nos mœurs françaises ont cependant placée dans une atmosphère de respects et de convenances qu'une préparation plus virile ne saurait plutôt que menacer de troubles. Toute modification est réfractaire à notre race (les hommes, ndr) éminemment galante, plus sensible aux qualités du cœur de la femme, qu'à celle de son esprit et de son intelligence. […] Or, les lycées de filles, calqués sur ceux des garçons, ne répondent pas aux nécessités naturelles et sociales de leur sexe ».


S'ils monopolisent moins l'attention de la presse, les défenseurs du projet mettent en avant le caractère républicain du lycée de filles. Hippolyte Maringer, Maire de Nancy, indique ainsi en 1893 que cet établissement répond à la « volonté de pères de famille de dispenser un peu d’instruction et d’éducation à leurs filles, mais ne souhaitant pas les placer dans l’enseignement religieux poussant à outrance les exercices de piété au détriment de l’instruction ». Ainsi, selon H. Maringer, il en va du respect de principe de laïcité, de la nécessité de permettre aux individus de scolariser leurs filles dans des établissements autres que ceux dont ils ne partagent pas les valeurs. Il défend le courant libéral qui s’établit dans la société, afin que les femmes, qui gèrent beaucoup d’œuvres de bienfaisances, soient en harmonie avec le mouvement Républicain. Ce lycée est le « complément indispensable du programme d’enseignement que la République poursuit avec tant de zèle ».{10}


De même, Camille Sée, député à l’origine de la loi sur l'enseignement supérieur des jeunes filles{11}, écrivait en 1892{12} que l’Académie de Nancy était alors la seule n’ayant pas ouvert de lycée de jeunes filles, alors même qu’un tel établissement doté d’un internat aurait pu bénéficier aux jeunes filles de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges, mais également aux Alsaciennes et Lorraines des territoires annexés. La France était en effet en retard sur la scolarisation des jeunes filles, notamment par rapport à l’Allemagne. L’ouverture du lycée permettait ainsi de garder un lien avec les populations annexées en dispensant une éducation française à leurs filles. Nancy était la ville désignée pour un tel établissement du fait des voies de communications qui la dessert, la reliant à Bar-le-Duc, Epinal, Metz et Strasbourg.


L’argument patriotique est également mis en avant dès 1893 par Le Monnier, qui écrit{13} « Aucune ville ne saurait être mieux placée que Nancy pour recevoir les jeunes filles des pays annexés qui sont ainsi désireuses d'une culture française, et je ne me permettrai pas d'insister davantage sur la nécessité où nous sommes de donner à cette clientèle particulière un enseignement véritablement national, un enseignement où l'idée de la France se présente dans toute sa pureté, prédomine sur toute autre, j'entends l'idée de la France laïque et républicaine telle que l'Université, et l'Université seule, l'enseigne à ses élèves ».


Le 5 décembre 1897, le Conseil Municipal vote la création du lycée de filles avec une majorité de 6 voix. Le Nouvelliste de l'Est{14} indique que ce résultat est sans surprise d'après les sondages réalisés quelques semaines auparavant. Cependant, ce journal ouvertement opposé à la création du lycée expose diverses théories pour expliquer ce vote. Ainsi, M. Lacour aurait voté en faveur du projet car le Maire lui aurait accordé des chantiers importants pour la ville de Nancy. L'accusation de corruption est à peine masquée. Il est également mis en avant que les treize conseillers hostiles au projet sont tous catholiques, alors que les dix-neuf conseillers favorables comprennent six protestants et un israélite{15}. De même, la plupart des conseillers favorables au projet sont originaires de Luxembourg ou des provinces annexées. Ces accusations sont à remettre dans le contexte de l'époque, la ville de Nancy s'étant fortement développée grâce à l'arrivée des familles ayant opté pour conserver la nationalité française après la défaite de 1871 et l'annexion d'une partie du territoire. Pointer le fait qu'un conseiller est israélite dans une France agitée par l'affaire Dreyfus montre également le climat antisémite régnant en France à cette époque. La création du lycée Jeanne d'Arc participerait ainsi d'un complot de personnes hostiles aux « vrais » nancéiens catholiques.


L’Immeuble et la Construction dans l’Est est plus mesuré, on y lit « il est heureux que les débats aient permis aux habitants et aux adversaires de se compter nominalement. De cette façon, les responsabilités se sont fixées ; les espérances annoncées par les uns, les dangers signalés par les autres ont été affirmés ; les évènements confirmeront la valeur des arguments invoqués dans un sens ou dans l'autre ; et ceux qui se sont trompés ne pourront pas se dérober lorsqu'ils auront à rendre compte de la manière dont ils ont servi les intérêts matériels et moraux de leurs électeurs »{16}. Cependant, le journal regrette que l’argumentation de M. Lombard, avocat de métier, ait influencé le vote du projet, et souligne que les évènements auraient été différents s’il en avait été un opposant…


Fidèle opposant au projet, le journaliste termine ainsi son article : « II n'est donc pas sûr que tout est pour le mieux pour la ville de Nancy et pour son républicanisme. […] Il n'est pas sûr que des déceptions financières et sociales ne se produiront pas après quelques années d'expérience. Plaise à Dieu qu'il n'en soit pas ainsi ! que l'établissement nouveau réalise les promesses pompeuses qu'une voix, trop éminente peut-être, a fait luire à tous les yeux ! ». L’histoire allait prouver que le lycée allait dépasser toutes les espérances.


La victoire des partisans du projet n’a cependant pas mis fin aux critiques. L’architecte Emile Jacquemin écrira ainsi un article de trois pages dans la revue qu’il dirige{17}, s’attaquant au style architectural du bâtiment projeté, à l’orientation des classes, leurs fenêtres donnant sur la rue, l’absence d’un internat{18} ou encore la présence d’une seule salle des professeurs et le nombre trop élevé de WC ! Des changements seront réalisés sur les plans initiaux du bâtiment, qui sera notamment réalisé en pierre de taille, avec chaînages d’angle en vue de faire écho à l’architecture de la place d’Alliance. Le journal saluera le 7 octobre 1900 ces changements, et s’en attribuera même le mérite ! Laissons la parole au journaliste, qui écrit{19} « sans nous, le type de cette construction aurait été manqué ; il eut été tout uniquement du style Jasson, déjà conçu dans le projet, tant employé auparavant, […] c'est-à-dire le style pierre et brique ; c'est-à-dire le style du premier venu des maçons de village, qui ne sait, trouver un peu de luxe quand on lui en demande qu'en mettant des arcs en briques rouges au-dessus de toutes les ouvertures. » La même revue ajoutera deux ans plus tard{20} « Ici même, nous avons pris parti avec l'opposition ; nous avons combattu le lycée de filles au point de vue financier, au point de vue moral, au point de vue social. Nous le considérions […] comme une œuvre de laïcité sectaire tendant à faire intervenir plus tard les femmes dans nos discussions politiques et sociales. Aussi, une fois le lycée de filles décidé, construit et institué, l'avons-nous surveillé de très près pour bien nous rendre compte de son fonctionnement, pour juger en connaissance de cause si nous avions eu raison de le combattre ou si, au contraire, nous devions reconnaître que nous nous étions vainement alarmés. […] Nous nous étions en partie, en grande partie trompé ». Puis de se féliciter : « C'est à vous, nous disait un de nos amis grand promoteur d'un Lycée de jeunes filles à Nancy, c'est à la presse qui luttait contre nous que l'on doit que le Lycée Jeanne d'Arc est ce qu'il est, car en le combattant vous nous avez contraints de ne rien négliger pour faire bien, pour faire très bien, afin de vaincre votre opposition en vous ralliant à nous. Puisqu'il en est ainsi félicitons-nous donc de la campagne que nous avons soutenue contre le Lycée de filles ; sans nous il ne serait peut-être pas le Lycée Jeanne d'Arc ».


L’Est Républicain{21} estime pour sa part qu’il ne faut pas éduquer les filles dans l’optique qu’elles obtiennent un métier, mais au contraire qu’il faut en faire de bonnes ménagères capables de tenir leur foyer avec économie. En réponse à une pétition des sociétés féministes à l’Assemblée Nationale{22} demandant que l’éducation des filles puisse leur permettre d’accéder à l’emploi, le journal répond qu’une telle situation ferait irrémédiablement augmenter le chômage, alors que jadis, une femme s’intéressant à la médecine épousait un médecin… Un an avant l’ouverture du lycée, celui-ci cristallise l’une des luttes sociales se jouant à l’époque et qui perdurera encore 66 ans. Rappelons qu’il faudra attendre le 13 juillet 1907 pour que les femmes mariées puissent disposer librement de leur salaire{23}, et le 13 juillet 1965{24} pour qu’elles puissent travailler sans l’accord de leur mari !


Le journal de Lunéville L'Éclaireur{25} s'attaque pour sa part au nom du lycée. On peut ainsi y lire que le Conseil Municipal de Nancy « a fait apposer le nom de Jeanne d’Arc, notre glorieuse héroïne lorraine, sur la façade du lycée de filles de Nancy, cette institution si impopulaire dans tout notre département, œuvre néfaste du fameux professeur Le Monnier. […] Le Conseil Municipal a commis là une infamie qui, heureusement, sera réparée dans quelques jours. ». Le journal poursuit dans un ton résolument agressif que « Jeanne d’Arc n’a absolument rien de commun avec les pimbêches et les petites dindes déclassées qu’on voudrait élever dans cet établissement inutile et dangereux pour la République, aussi inutile et plus dangereux que les instituts populaires et toutes leurs ramifications. ».


Prévu pour 200 élèves, le lycée ouvre ses portes en octobre 1900 et accueille 102 jeunes filles. Il est organisé autour de trois classes primaires destinées à accueillir les enfants de moins de 12 ans (le « petit lycée ») et quatre secondaires. Cet enseignement secondaire est organisé en deux périodes : une première de trois ans, préparant les élèves au Certificat d’Etudes Secondaires, leur permettant de quitter l’établissement à l’âge de 15 ans ; la seconde période, d’une durée de deux ans, leur permet de passer le Diplôme de Fin d’Etudes Secondaires. Ce dernier leur ouvrira les portes des examens supérieurs.
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